


INFORMATIONS 
PRATIQUES

Retours sur 3 débats majeurs pour le 
plan saumon de Loire-Allier 2014-2019

Quelle ambition pour le plan de gestion ?

L’ambition du plan saumon de Loire-Allier 2014-2019 
est, en premier lieu, de répondre à l’objectif de viabilité 
de la population de saumons sauvages sur le long 
terme.

Cette ambition requiert de connaître le niveau de 
viabilité de la population pour lequel le risque 
d’extinction pourra être considéré comme très peu 
probable, et de suivre la progression de la population 
vers ce niveau de viabilité. Au cours des précédents 
plans saumon, la valeur-guide de 1700 saumons à 
Vichy, établie par le CSP en 1999, a pu être utilisée. 
Techniquement, la caractérisation du niveau de viabilité 
de la population, uniquement en termes d’effectif de 
saumons, fait largement débat. Ce sujet de la viabilité 
mérite donc d’être discuté. 

Le suivi de la progression tendancielle de la population 
de saumons sauvages vers le niveau de viabilité entre 
2014 et 2019 nécessite vraisemblablement d’établir une 
série de quelques indicateurs, reliant la qualité du milieu 
au développement des saumons : par exemple le taux 
de survie des œufs sous graviers, le taux de survie de 
l’œuf au smolt, le taux de mortalité à la dévalaison… 

Les actions recommandées dans le cadre du plan 
saumon de Loire-Allier 2014-2019 visent à progresser 
vers l’objectif de viabilité de la population sur cette 
période, en sachant que l’atteinte de cet objectif 
nécessitera un travail à plus long terme. 

Ces actions porteront, entre autres, entre 2014 et 2019 
sur des projets-pilotes de réduction du colmatage des 
substrats, sur la réflexion dans les Sage autour de la 
définition d’objectifs spécifiques de qualité des eaux, et 
sur la restauration de la continuité écologique, avec la 
possibilité d’études prospectives sur des territoires 
situés en amont des bassins versants.

Réouvrir la pêche du saumon ?

Cette question, soulevée par certains acteurs lors de la 
concertation doit inviter préalablement à partager 
collectivement l’intérêt éventuel d’une telle démarche.

Une telle perspective ne doit en aucun cas 
compromettre ou retarder l’atteinte de l’objectif des 
plans saumon à venir.

 

Pour mémoire, la pêche du saumon est interdite depuis 
1994 dans le bassin de la Loire, et a été étendue en 2009 
à la zone côtière, dans une logique de meilleure 
protection du saumon.

Pour l’heure, et au vu de la convergence des avis 
scientifiques et techniques, l’état non viable de la 
population de saumons sauvages n’autorise pas à revenir 
sur l’interdiction de pêche. 

Le plan saumon de Loire-Allier 2014-2019 prévoit 
cependant d’engager une concertation pour préciser les 
conditions à réunir avant d’envisager la réouverture de la 
pêche, afin en particulier de préciser :
• quelles seraient les exigences à avoir pour ne pas 
compromettre la viabilité de la population ? 
• quel devrait être l’encadrement de cette pratique ? 

Augmenter l’effort de soutien d’effectif ?

Les premiers éléments d’évaluation disponibles 
démontrent que le soutien d’effectif contribue aux retours 
de saumons à hauteur de 40 à 80% de l’effectif annuel de 
saumons à Vichy. 

Le soutien d’effectif participe fortement à maintenir le 
niveau d’effectif de la population de saumons. Pour 
autant, un tel niveau de contribution du soutien d’effectif 
révèle également que la population actuelle résiduelle de 
saumons sauvages reste fragile. 

L’augmentation de l’effort de soutien d’effectif en alevins 
ne serait ainsi susceptible que d’accélérer la hausse des 
effectifs de saumons de retour, sans nécessairement 
contribuer à progresser vers l’atteinte de la viabilité de la 
population sauvage sur le long terme. Ainsi, l’illusion de 
l’abondance est un risque que le plan saumon ne peut 
pas prendre, au regard de son objectif. 

De fait, et sachant de surcroît que les évaluations de la 
contribution du soutien d’effectif en alevins aux retours de 
saumons, et des surfaces d’habitats productifs restent à 
consolider, le plan saumon de Loire-Allier 2014-2019 ne 
peut que maintenir la stabilité de l’effort de soutien 
d’effectif en alevins, en tant qu’opération temporaire 
d’accompagnement des actions de restauration de la 
fonctionnalité des habitats. 



 
 

 




